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Anjou 2021 - Réinventons l’avenir a été adopté par 
l’Assemblée départementale le 11 janvier 2016. 

Avec ce projet, nous avons voulu affirmer les valeurs 
fondamentales de service public appelées à guider 
nos actions tout au long de cette mandature : la 
solidarité humaine, l’épanouissement de notre jeu-

nesse et plus largement de l’ensemble des habitants de l’Anjou, le dévelop-
pement équitable de nos territoires, la protection de notre environnement et 
de nos ressources naturelles, la gestion responsable de l’argent public et le 
développement de la citoyenneté locale.

Forts de ces cinq engagements, nous avons fixé un cap politique clair qui 
constitue, pour les élus et pour l’ensemble des agents de notre collectivité, 
une feuille de route ambitieuse mais réaliste constituée d’objectifs précis et 
d’actions concrètes, soutenables financièrement et adaptées aux attentes 
de nos territoires et de nos populations : 

n �Investir pour le présent et pour le futur dans les domaines prioritaires que 
sont le Très haut débit, les collèges publics, les routes et la protection de 
l’enfance.

n �Poursuivre l’ensemble des missions fondamentales pour la vie quotidiennes 
des habitants de l’Anjou : solidarités, éducation, sport, mobilité et dépla-
cement, culture…

n �Proposer une nouvelle logique d’accompagnement des territoires en 
mutation.

n �Soutenir les projets d’intérêt majeur pour l’Anjou, son identité et ses territoires.

n �Renouveler la relation entre le Département et ses habitants dans le sens 
d’une citoyenneté enrichie.

Afin de m’assurer du suivi de ce projet, je m’étais engagé à ce qu'il puisse 
être réinterrogé chaque année. Ce bilan 2016 est la traduction de cet 
engagement. S’il ne vise naturellement pas à l’exhaustivité, ce document 
témoigne de la mise en acte au quotidien de nos orientations auprès de nos 
habitants et de nos territoires au terme de la première année de mise en 
application d’Anjou 2021. 

Christian GILLET 
Président du Conseil départemental
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SOLIDARITÉS
ENGAGEMENT#1

Autonomie

B �Schéma départemental  
de l’autonomie

n Assurer une répartition territoriale 
équilibrée des places d’établissements 
pour personnes âgées et renforcer 
l’efficience de l’offre d’hébergement 
temporaire. Démarche lancée en 
octobre 2016. Adoption prévue fin du 
1er semestre 2017.

B Adaptation du dispositif MAIA 
(Méthode d’action pour l’intégration 
des services d’aide et de soins 
dans le champ de l’autonomie) 

n Recomposition du territoire de 
la MAIA Angers-Segré en deux 
territoires (agglomération d’Angers 
et Pays Segréen), pour un meilleur 
service à la population. Validé par 
l'ARS en juin 2016. 

B �Évolution des territoires  
et missions des CLIC

n Rapprochement des périmètres d’in-
tervention des CLIC de ceux des inter-
communalités pour plus de cohérence 
avec les dynamiques territoriales.

Évaluation en 2016. Travail sur le 
cahier des charges et réforme des 
territoires en cours.

B �Modernisation 
des services  
à la personne (loi ASV)

n Signature des CPOM avec les services 
autorisés tarifés et mise en place des 
outils de télétransmission avec 3 SAD 
pilotes en 2016.

Enfance-Famille 

B �Adaptation de l’offre  
de placement aux besoins

n Adoption du schéma Enfance 
Famille-Soutien à la parentalité en 
avril 2016.

n Lancement en juin 2016 d’un appel à 
projet global pour une offre d’accueil 
de protection de l’enfance (attribu-
tions en mars 2017).

Être un département solidaire attentif aux plus démunis et fragiles,  
en ayant une exigence de la maitrise des dépenses sociales, de l’optimisation 
du service rendu, de l’engagement réciproque entre la collectivité qui aide 
et la personne ou la famille qui est accompagnée. 

Un Département solidaire

 Rappel des objectifs : une 
meilleure prise en compte des 
besoins nouveaux de la population 
en intégrant le vieillissement mais 
aussi la croissance soutenue de la 
jeunesse ainsi qu'un accroissement 
de la précarité pour une partie de 
ses habitants.
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B Accompagnement éducatif

n Formalisation du référentiel AED dans 
le cadre de groupes de prévention.

n Réalisation du cahier des charges 
pour la formation.

B Projet pour l’Enfant (PPE) 

n Mise en place en octobre 2016 de la 
nouvelle organisation du PPE, avec 
expérimentation par territoire.

B �Centre départemental  
de l’enfance et de la famille

n Lancement des travaux du nouveau 
Village St Exupéry en novembre 2016. 
Livraison prévue à l’été 2018.

Action sociale  
territoriale

B �Proximité

n Mise en place des Pôles Départe-
mentaux de Solidarités.

n Mise en place d’équipes spécialisées 
en charge de l'évaluation des évène-
ments préoccupants au sein des Pôles 
Départementaux des Solidarités.

n Mise en place de l'Accueil Informa-
tion Orientation et de l'Accompagne-
ment Social Global dans les 12 Maisons 
Départementales des Solidarités.

B �Prévention en matière  
de déscolarisation,  
conduites à risques  
et maintien des liens  
intra-familiaux

n Formalisation par conventionnement 
des partenariats institutionnels.

n Accompagnement au déploiement de 
la Maison des Adolescents à Saumur.

n Redynamisation des actions collec-
tives et maintien des permanences 
éducatives en Maison Départementales 
des Solidarités.

Insertion

B �Gestion de l’allocation RSA 
n Progression du taux d’orientation vers 
Pôle Emploi ou les dispositifs sociaux 
des allocataires : 95 % au 31/10/2016.

n Taux de contractualisation des béné-
ficiaires du RSA : 71 % au 31/10/2016.

n Lutte contre la fraude : 160 plaintes au 
31/10/2016 (128 en 2015), soit 1,35 M€.

B �Renouvellement  
de l’offre d’insertion

n 10 actions conventionnées nouvelles 
et/ou en développement en réponse 
aux appels à projets permanents et 
spécifiques (384 000 €).

n Mobilisation du FSE (250 000 €).

B �Formation et accompagnement 
à l’accès à l’emploi

n Plus de 1 200 bénéficiaires du RSA ac-
compagnés par les conseillers emploi-
formation (30.09.2016).

n Plus de 100 prescriptions en formation 
de remobilisation Région (2015/2016) 
et formations sectorielles Pôle emploi. 

B �Insertion professionnelle  
par l’activité économique 

n 372 places de chantiers d’insertion 
pour les bénéficiaires du RSA (3,6 M€).

n 28 places de chantiers d’insertion 
pour les jeunes (60 760 €).

n 83 places en entreprises d’inser-
tion pour les bénéficiaires du RSA  
(132 800 €).

n 1ers contrats CUI signés et cofinancés 
par le Département (2 M€).

n Près de 1 000 travailleurs indépen-
dants accompagnés en 2016 (cofinan-
cement FSE/État).

Logement  
et développement social
B �Amélioration de l’accès au 

logement des publics fragiles

n 1 965 aides versées au titre du FSL au 
1er septembre 2016 (915 706 €).

n 957 ménages bénéficiaires d’une 
mesure d’accompagnement. 

B �Résorption des situations 
d’habitat indigne, lutte contre 
la précarité énergétique

n 15 forums collectifs de sensibilisation 
aux éco-gestes réalisés en 2016.

n 476 situations en cours de traitement. 

n 2 096 aides versées au titre du FSL 
(423 243 €).

B �Gens du voyage
n 632 ménages accompagnés au  
1er octobre 2016. 

B �Prévention des expulsions 
locatives et échecs d’accession 
à la propriété

n 244 ménages bénéficiaires d’une 
mesure d’accompagnement social au 
titre du FSL. 

B �Offre d’hébergement adaptée  
aux besoins des populations 
spécifiques

n 56 familles étrangères accueillies au 
1er septembre 2016 pour 50 en file active 
(350 000 €).

Collèges

B �Démarche solidaire  
dans le choix des entreprises 

n Recours à des entreprises d'insertion 
sociale ou employant des personnes 
handicapées : 3 actions en 2016  
(27 000 €).

Mobilité

B �Accès aux transports
n Intégration du quotient familial pour 
gratuité 3ème enfant et revalorisation du 
quotient familial (700 € vs. 590 €).

Ingénierie territoriale
n Actions en cours sur l’habitat adapté 
des personnes âgées (12 missions  
d’assistance).

SOLIDARITÉS
ENGAGEMENT#1
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JEUNESSE
ENGAGEMENT#2

Éducation

B �Adéquation des bâtiments  
des collèges aux effectifs 

n Lancement d’un nouveau diagnostic  
sur la sectorisation à Angers pour une 
optimisation des locaux et une plus 
grande mixité sociale.

B �Optimisation et mutualisations 
des bâtiments/matériels

n Mise en place d’un service de fourniture 
de repas pour les écoles maternelles 

et élémentaires de Seiches-sur-Loir, à 
partir du collège public (rentrée 2016). 

B �Restauration de qualité 
produite en régie  
et accessible à tous

n Réorientation des bourses à la res-
tauration vers le public le plus fragile.

n Nouvelles actions de sensibilisation 
sur le gaspillage alimentaire et re-
cherche de pistes d’optimisation au 
service de l’achat de produits locaux 
et de meilleure qualité. 

B �Plan numérique  
pour les collèges

n Mise à disposition de tablettes indivi-
duelles au collège Jean Lurçat (Angers) 
au printemps 2016. 

n Mise en œuvre d’un dispositif transi-
toire de maintenance pour la période 
2016/2017.

Patrimoine  
des collèges

B �Plan de modernisation  
des collèges

n Engagement de l’extension de la demi-
pension du collège Jacques Prévert à 
Châteauneuf sur Sarthe et Paul Eluard 
à Gennes.

n Achèvement du collège de Brissac-
Quincé.

B �Maintenance
n Engagement des réaménagements 
intérieurs et extérieurs pour répondre 
aux évolutions pédagogiques, techno-
logiques ou d'organisation (76 % réalisé).

B �Ingénierie territoriale
n Projets de résidence Habitat jeunes, 
équipements petite enfance à Baugé-
en-Anjou, projets de Maisons d’Accueil 
Maternelles.

Être un département responsable de sa jeunesse et de son avenir,  
de son éducation et de sa citoyenneté, en concentrant principalement 
notre action sur la politique en faveur des collèges et des collégiens. 

Un Département 
responsable de sa jeunesse

 Rappel des objectifs : améliorer 
les conditions d’accueil et d’ap-
prentissage des collégiens mais 
aussi accompagner la réussite 
scolaire et soutenir la construc-
tion personnelle des adolescents 
au travers d’actions éducatives 
citoyennes ou sportives.
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Routes

B �Entretien du réseau  
départemental

n 334 km de routes départementales 
ont bénéficié d'un revêtement neuf 
en 2016 (+ 50 % par rapport à 2015).

B �Réseau routier  
d'intérêt régional 

n Validation d'un nouveau schéma routier 
d’Intérêt Régional (apport de 14 M€ de

la Région sur un programme dépar-
temental de 44 M€ en 6 ans) avec en 
2016-2017 : l'accélération du chan-
tier Le Lion d’Angers-la Membrolle 
sur l’axe Angers-Rennes (livraison 
été 2017).

Transports  
et mobilité

B �Attractivité accrue des services 
réguliers pour les voyageurs  
commerciaux

n Validation du schéma des aires mul-
timodales 2016-2021.

B �Accessibilité  
des services réguliers

n Vote de l'agenda d'accessibilité 
programmé en février 2016.

Ingénierie territoriale 
B �Aménagement-revitalisation 

de centres-bourgs
n 108 missions d’assistance en cours : 
41 pour le Segréen, 26 Angers-grande 
couronne, 22 Mauges-Choletaises, 19 
Saumurois-Baugeois. 

n Réalisation d’un guide de l’ingénierie 
territoriale. 

B �Animation du réseau 
n 349 inscrits sur la plateforme.

n Organisation de Journées techniques : 
entretien de la voirie, gestion des déchets 
et espaces verts…

B �Études et prospective
n Schéma d'accessibilité aux services 
publics.

n Fusion des Syndicats Intercommunaux 
d'Assainissement et d'Eau Potable. 

Être un département acteur du développement équitable des territoires,  
à l’écoute de leurs besoins et organisé pour les accompagner dans leurs projets.

Un Département 
acteur du développement 
équitable des territoires

 Rappel des objectifs : Poursuivre 
la structuration de l’activité éco-
nomique et le renforcement du 
maillage équitable du territoire 
départemental.

TERRITOIRES
ENGAGEMENT#3
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Numérique
n Actualisation du Schéma directeur 
territorial d’aménagement.

n Lancement de l'étude et phase de 
concertation pour le déploiement du 
Très Haut Débit : programme de travaux 
de 450 M€ sur 5 à 10 ans.
La participation du Département passe 
de 1,5 à 5 M€ par an.

Habitat

B �Aides à la pierre
n Parc privé : 745 logements améliorés 
(83 % des objectifs). 

n Parc locatif social (PLUS et PLAI) :  
417 logements financés (99 % des 
objectifs).

B Gens du voyage
n Lancement de la révision du schéma 
d’accueil des gens du voyage. 

n Opération des Tuileries à Cholet en 
partenariat avec l’Etat, la CAC, Sèvre-
Loire Habitat.

B Expérimentations
n Partenariat avec La Poste pour iden-
tifier des besoins d’adaptation de loge-
ments : 479 situations identifiées. 

Tourisme

B Itinérance pédestre
n 43 000 € d’aides aux collectivités 
pour l’entretien de 1 576 km de sentiers 
(3 900 km inscrits au PDIPR).

B Itinérance vélo
n Mise en service de près de 100 km 
d’itinéraires cyclables (490 000 €). 

Sports

B Maillage équilibré du territoire 
n Soutien à la réfection des Jeux de 
boule de fort.

Culture et patrimoine 

B �Politique culturelle dans les 
territoires

n Schéma départemental des ensei-
gnements artistiques : structuration 
d’un réseau de 30 écoles de musique 
dont 4 pôles ressources et une ving-
taine d’écoles associées (9 000 élèves 
en cursus/an).

n Conventions d’animations et de déve-
loppement culturel : lecture publique 
(8 actions), éducation artistique et 
culturelle (15 actions), enseignements 
artistiques (7 actions), diffusion sur les 
territoires (20 spectacles), rayonne-
ment culturel de l'Anjou (6 actions).

B �BiblioPôle
n Création d’un outil Fab-Lab et achat 
d’une borne de musique numérique.

B �Archéologie
n Diagnostics (terrain + rapport) : ZAC 
du Cormier (Cholet).

n Études de bâti : château de Champtocé- 
sur-Loire, château de Saumur, manoir 
du Plessis, Juigné-sur-Loire.

B �Musées 

n Nouveau parcours muséographique, 
Musée de la vigne et du vin (St-Lambert 
du Lattay). 

B �Patrimoine mobilier protégé
n Vingtaine d’objets protégés au titre 
des Monuments Historiques restaurés 
en 2016.

B �Fondation du patrimoine
n 13 dossiers labélisés aidés en 2016.

B �Archives départementales 
n Projet interdépartemental et régional 
d’archivage électronique.

n Ingénierie territoriale : 74 missions dans 
les communes et intercommunalités.

TERRITOIRES
ENGAGEMENT#3
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DÉVELOPPEMENT DURABLE
ENGAGEMENT#4

Collèges

B Environnement et cadre de vie
n Élaboration d’un plan de maitrise des 
énergies.

n Mise en place d'un éco-pâturage dans 
six collèges.

Environnement

B Eaux et rivières
n Élaboration du règlement départe-
mental sur le Domaine Public Fluvial.

n Réalisation des écourues sur la Sarthe.

n Mise en place de réserves de pêche à 
l’aval des barrages.

n Réalisation de 7 chantiers de restau-
ration et de nettoyage des cours d’eau.

n Achèvement de l’étude sur le Loir, 
lancement de l’étude sur la Sarthe.

B Maisons éclusières 
n Inventaire et état des lieux du patri-
moine à vendre.

n Mise à disposition à la commune de 
Segré. 

B Espaces naturels sensibles
n Instruction de 38 dossiers de subven-
tions. 

n Accompagnement de 12 porteurs de 
projet.

n Expérimentation d’une démarche de 
veille sur les collisions faune sur les RD.

n Action de veille et de lutte contre les 
plantes invasives en bord de RD.

B Planification des déchets
n Rencontres avec la Région pour clarifier 
la planification des déchets.

n Animation territoriale auprès des collec-
tivités : campagne de communication, 
mise à disposition d’outils pédago-
giques.

B Énergies renouvelables
n Achèvement et diffusion du schéma 

de méthanisation en partenariat avec la 
Chambre d’agriculture 49. 

B Développement durable
n Adoption de la charte du développe-
ment durable.

n Lancement opération « Défi collèges à 
énergie positive», menée en partena-
riat avec l’association CPIE Loire Anjou 
pour sensibiliser les collégiens aux éco-
gestes. 

n Ateliers sur « Le changement clima-
tique » réalisés auprès de 10 classes de 
collèges, avec l’association Alisée. 

n Valorisation du bois-énergie issu de 
l’entretien du domaine public fluvial, 
des routes et des propriétés départe-
mentales (vente de 2 900 m3 de bois). 

n Diversification de la SEM Anjou Energies 
Renouvelables (devenue Alter Energies 
en 2016), qui construit et exploite un 
parc de 30 centrales photovoltaïques. 

n Actions de nettoyage, au printemps 
2016, sur 1 200 km de routes dépar-
tementales (collecte de 18 tonnes de 
détritus).

Être un département porteur de développement durable, protecteur  
de l’environnement et des ressources naturelles pour le bien vivre  
de tous en Anjou et pour les générations futures. 

Un Département porteur  
de développement durable

 Rappel des objectifs : Dans ces 
domaines, le Département est à 
la fois un acteur, un animateur, un 
incitateur et un conseiller engagé. 
Si nombre d’actions seront poursui-
vies, d’autres seront amenées à être 
révisées en fonction notamment 
de l’évolution du cadre juridique et 
réglementaire.
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CITOYENNETÉ
ENGAGEMENT#5

Collèges 

B �Actions pédagogiques  
et enrichissement de l’offre 
éducative et citoyenne

n Ajustement du dispositif « Collège en 
actions » pour tenir compte de l’éloi-
gnement de certains établissements.

n Renouvellement de deux actions 
phares : « Sur ses mots », « Collèges et 
Justice ».

Sports

B �Sport-santé  
et sport-citoyenneté

n Lancement du dispositif expérimental 
d’appels à projets sportifs sur les 
thématiques « Sport-santé » et « sport-
éducation à la citoyenneté ».

Culture et patrimoine 

B �Contribution à l'éducation  
et à la citoyenneté en facilitant 
l’accès des collégiens  
à la culture

n 5 opérations conduites en 2016 : 3 
parcours thématiques (cinéma, opéra 
et danse), une résidence lecture et un 
projet pilote « Arts et sciences ». 

n Création d’un nouveau parcours,  
« Patrimoine et citoyenneté », avec 2 
collèges pilotes : Montrevault et Vihiers. 

Archives 
départementales 

B �Actions culturelles  
et scientifiques

n Organisation de colloques et exposi-
tions : 2 700 personnes accueillies.

n Publication d’un ouvrage sur la  
« Résistance en Anjou ».

n Partenariats avec l’Éducation natio-
nale : 3 000 élèves accueillis. 

Routes

B �Relations aux citoyens

n Simplification des démarches admi-
nistratives par la dématérialisation du 
processus d'autorisation de voirie. 

n Amélioration de l'information routière. 

Être un département exemplaire, responsable et transparent  
dans la gestion de l’argent public (…) Favoriser l’exercice de formes 
nouvelles de relation aux habitants, en adaptant l’information publique 
et en encourageant la participation citoyenne.

Un Département 
exemplaire et responsable

 Rappel des objectifs : Au-delà 
d’un service public efficient que les 
usagers sont en droit d’attendre, 
le Département va favoriser  
l’exercice de nouvelles formes de 
relation aux habitants afin d’en 
faire de véritables acteur de la vie 
départementale.
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CITOYENNETÉ
ENGAGEMENT#5

Systèmes d’information

B �Démarches en lignes  
et services numériques 

n Élaboration d’un e-formulaire APA 
élaboré par les cinq Départements de 
la région.

n Création d’un service de gestion de la 
relation aux citoyens/usagers.

n Mise en ligne du recueil mensuel des 
actes administratifs : délibérations 
de la Commission permanente et du 
Conseil départemental, arrêtés du 
Président.

Ressources humaines

B �Maitrise de la masse salariale 
n 29 postes gelés.

n Mise en place d'un dispositif de soutien 
au management pour les 200 enca-
drants du Conseil départemental.

n Enquête et actions sur la qualité de vie 
au travail.

Patrimoine immobilier

B �Gestion dynamique  
du patrimoine

n 6 biens vendus en 2016 (5,22 M€ de 
recettes vs. objectif de 4,11 M€). 

Finances et évaluation

B �Garantie des équilibres  
budgétaires et de la qualité  
de l’exécution comptable

n Adoption du premier règlement bud-
gétaire et financier de la collectivité.

n 90 % de l’enveloppe FSE programmée 
en novembre 2016.

B �Développement  
des mutualisations  
interdépartementales

n Convention d’achat avec les Départe-
ments de la Région (novembre 2016) : 
données météo, produits de marquage, 
analyse amiante, pneumatiques et 
signalisation plastique.

n Mutualisation de certaines prestations 
des BDP.

n Observatoire des données de pilotage 
des politiques publiques.

n Dématérialisation des bulletins de 
salaires et mutualisation des expertises 
et prestations de conseil RH.

n Création d’un dossier numérique 
unique pour l’APA.
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Sites d’intérêt majeur
pour le Département, ses territoires, ses habitants 

B Parc végétal de Terra Botanica
n Développement de l’ancrage territorial : 
nouveau spectacle, « le Trésor de la Pérouse » ; 
installation d’un espace « Living Lab »  
de Vegepolys ;  animation et fleurissement 
autour de la variété « Dalhia d’Anjou »  
avec les établissements Ernest Turc...

n Hausse de la fréquentation : + 5 %.

B Parc départemental  
de l’Isle-Briand
n Création du GIP « Parc départemental 
de l’Isle-Briand » en octobre 2016 (CD49, 
Communauté de communes du Lion 
d’Angers, Ville du Lion d’Angers,  
Association le Lion Equestre).

n Signature d’un BEA (Château et dépendances) 
d'une durée de 30 ans pour la réalisation d’un 
équipement hôtelier de 18 chambres. 

n Réalisation d’un anneau de galop  
(500 000 €). 

B Château de Montsoreau
n Signature d’un BEA d'une durée de 25 ans 
avec Philippe MEAILLE, collectionneur d’art 
contemporain.

B Château du Plessis-Macé
n Festival d'Anjou : 24 500 spectateurs.

n Festival Très tôt en scène :  
1 000 spectateurs.

B Collégiale Saint-Martin
n 10 ans de la Collégiale. 

n Obtention d’une 1ère étoile au Guide Vert 
Michelin. 
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Retrouvez l'intégralité du projet 
Anjou 2021 sur www.maine-et-loire.fr

Réinventons
l’avenir
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